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PRÉSIDENCE DE M . PASCAL CLÉMENT,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le président du Conseil constitutionnel une
lettre l' informant qu'en application de l'article 61, alinéa 2,
de la Constitution, plus de soixante sénateurs ont saisi le
Conseil constitutionnel d'une demande d'examen de la
conformité à la Constitution de la loi portant statut de la
collectivité territoriale de Corse.

I	 -	 1

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT

Suite de la discussion,
en nouvelle lecture, d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appellc la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi instituant des
solidarités financières entre communes, entre départements et
entre collectivités locales de la région d'Ile-de-France
(nos 1948, 1961).

Cet après-midi, l'Assemblée s 'est arrêtée à l'amendement
no 68 après l'article 7 .

Après l 'article 7

M. le président . M. Main Richard a présenté un amende-
ment, n° 68, ainsi rédigé :

« Après l ' article 7, insérer l'article suivant :
« Le maire d'une commune ayant bénéficié, au titre de

l'exercice précédent, d'une attribution du fends de solida-
rité des communes de la région d' lle-de-France prévu à
l'article L. 263-13 du code des communes, présente au
conseil municipal, avant la fin du second trimestre qui
suit la clôture de cet exercice, un rapport qui présente les
actions entreprises afin de contribuer à l'amélioration des
conditions de vie et les conditions de leur financement. »

Je constate que M . Main Richard n'est pas là.

M. René Dosière, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. Je veux bien défendre cet amendement,
monsieur le président.

M. le président . La parole est à m . René Dosière, pour
soutenir l'amendement no 68.

M. René Dosièn, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
du même type que celui que nous avons adopté cet après-
midi à propos de la dotation de solidarité urbaine. Il prévoit
que le maire d'une commune bénéficiant d'une attribution du
fonds de solidarité d'Ile-de-France rend compte à son conseil
municipal.

L'adoption de l'amendement du même type dont j'ai parlé
n'a pas soulevé de difficulté .

M. le président. La parole est à M. le ministre d 'Etat,
ministre de la ville, pour donner l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 68.

M. Michel Delebsrre, ministre d'Eta :, ministre de la ville.
Favorable.

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud.
M. Pierre Mazeaud . C'est effectivement la situation que

nous avons vue tout à l'heure. L'amendement dont a parlé
M. le rapporteur a été adopté à l'unanimité car il allait au-
delà de l'amendement proposé sur le même sujet par l'oppo-
sition . La décision est globale et évite les difficultés liées aux
articles 34 et 72 de la Constitution.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 68.
(L'amendement est adopté.)

Article 7 bis

M . le président . « Art . 7 bis . - Les communes éligibles au
fonds régional de coopération et de solidarité prévu à l'ar-
ticle L. 263-13 du code des communes peuvent, sur leur
demande, bénéficier en 1991 des prêts du groupe de la Caisse
des dépôts et consignations, au titre d'une enveloppe globale
de 300 millions de francs . Ces prêts, qui sont consentis à
taux nul, sont répartis par le comité de gcstion institué par le
paragraphe IV de l'article L. 263-13 précité.

« Le remboursement en capital de ces prêts sera effectué,
en six annuités constantes, à compter de 1992, sur les res-
sources du fonds régional de coopération et de solidarité
mentionné au premier alinéa ci-dessus.»

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, na 30,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 7 bis :
« I. - Les dispositions de l'article L . 263-14 du code

des communes entreront en vigueur au 1 « janvier 1992.
« II . - Les communes remplissant les conditions

prévues au I de l'article L. 263-15 du code des communes
peuvent, sur leur demande, bénéficier en 1991, dans la
limite d'une enveloppe globale de 300 millions de francs,
de prêts du groupe de la Caisse des dépôts et consigna-
tions . Le montant de cette enveloppe de prêts, consentis à
taux nul, est réparti conformément aux dispositions du II
de cet article.

« Le remboursement en capital d' ces prêts sera
effectué, en six annuités constantes, à compter de 1992,
sur les ressources du fonds de solidarité des communes
de la région d'Ile-de-France institué par l'article L. 263-13
du code des communes . Il est prélevé, à cet effet, les
sommes correspondant à ce remboursement préalablement
à la répartition prévue au II de l'article L . 263-15 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . René Dosière, rapporteur. Cet amendement vise à réta-
blir le texte adopté par l ' Assemblée en première lecture, sous
réserve de quelques modifications de forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 7 bis .

Article 7 ter

M. le président. « Art. 7 ter. - A compter de 1992, par
dérogation aux dispositions du b) du 1 . du paragraphe I de
l'article 1636 B sexies du code général des impôts, les collecti-
vités territoriales qui ont l'obligation de contribuer au fonds
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mentionné à l'article 7 de la présente loi peuvent modifier,
chaque année, à la hausse, le taux de la taxe professionnelle
sans que ce taux ne puisse excéder le taux moyen national
constaté pour cette même taxe l 'année précédant l'année
d'imposition. »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, na 31,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 7 ter. »
La parole est à M . le rapporteur.
M. Rend Dosière, rapporteur. Je serai bref car j'ai déjà

indiqué tout à l'heure à propos d'un amendement de
M. Jegou toutes les raisons que la commission avait de s'op-
poser à un tel dispositif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etst, ministre de la ville . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n o 31.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l' article 7 ter est sup-
primé.

Article a A

M. le président . « Art . 8 A. - L'article 41 de la loi
n° 88-1088 du 1 « décembre 1988 relative au revenu minimum
d ' insertion est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les crédits affectés par les départements au financement
d'actions conduites en vue de l ' amélioration des conditions
de vie dans les quartiers en difficulté peuvent être imputés
sur le chapitre prévu au premier alinéa ci-dessus, à concur-
rence de 50 p. 100 au plus du montant de celui-ci . Ces
actions, engagées par voie contractuelle avec les communes
concernées, sont réputées actions d ' insertion sociale au titre
de la présente loi . »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, n° 32,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 8 A. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Le Sénat a souhaité que les
crédits d'insertion du R.M.I. servent à la politique de déve-
loppement social des quartiers, mais rien n ' empêche les
départements de la financer s'ils le souhaitent.

M. Pierre Ma:aaud. La position du Sénat n 'est pas
absurde!

M. René Dosière, rapporteur. Je n'ai pas dit qu'elle
l 'était 1

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cet
amendement 7

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 8 A est sup-
primé.

Article 8

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 8.
M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, na 33,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 8 dans la rédaction suivante :
« Pour chaque commune concernée, la différence entre

les attributions au titre de la dotation giobale de fonc-
tionnement initialement notifiées pour l ' exercice 1991 et
les attributions résultant de l'application de la présente
loi est imputée sur la régularisation de ia dotation globale
de fonctionnement afférente à l'exercice 1990 versée
en 1991.

« Au cas où, pour certaines communes, la modification
du montant de l'attribution de la dotation giobale de
fonctionnement pour l'exercice 1991 serait supérieure au
montant de la régularisation afférente à l'exercice 1990, le
solde de l'ajustement serait opéré sur les versements affé-
rents à la dotation globale de fonction cment 1991 .

« L ' application de la garantie de progression minimale
des attributions de la dotation globale de fonctionnement
sera fondée en 1992 sur les attributions de la dotation
globale de fonctionnement résultant pour 1991 de la pré-
sente loi. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Rend Dosière, rapporteur. Cet amendement vise à réta-
blir le texte adopté par l'Assemblée en première lecture et
propose que la différence entre les attributions au titre de la
D.G.F. et les attributions résultant de l'application de la pré-
sente loi soit imputée sur la régularisation de la D .G.F.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, l'article 8 est ainsi

rétabli.

Article 9

M. le président . Le Sénat a supprimé l 'article 9.

Article 10

M. le président . « Art. 10. - L'article 34 de la loi
n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la dotation glo-
bale de fonctionnement est ainsi rédigé :

« Art. 34. - Les départements de métropole et d'outre-mer
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins
40 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant de l'en-
semble des départements ou, dont le potentiel fiscal moyen
par kilomètre carré est inférieur d'au moins 60 p . 100 au
potentiel fiscal moyen par kilomètre carré de l'ensemble des
départements, bénéficient d'une dotation de fonctionnement
minimale.

« Le montant des sommes à répartir entre les départements
bénéficiaires est prélevé sur les ressources affectées à la dota-
tion globale de fonctionnement des départements . Il est fixé
chaque année par le comité des finances locales.

« Ce montant ne peut être inférieur à 270 millions de
francs, pour 1992, et à 420 millions de francs, pour 1993.
Pour les années ultérieures, son taux d'évolution ne peut être
inférieur à celui du montant des ressources affectées à la
dotation globale de fonctionnement des départements.

« Les départements qui cessent de remplir les conditions
pour bénéficier de la dotation de fonctionnement minimale
perçoivent, à ce titre, la première année, une dotation égale
aux deux tiers de la dotation perçue l'année précédente et, la
deuxième année, au tiers de cette même dotation.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de réparti-
tion de la dotation de fonctionnement minimale entre les
départements bénéficiaires, en tenant compte notamment de
leur potentiel fiscal, de leur densité de population et de la
longueur de leur voirie . »

La parole est à M . Patrick 011ier, inscrit sur l'article.
M. Patrick 011ier . Nous en arrivons avec cet article à un

problème que nous sommes plusieurs à avoir évoqué. C'est
d'ailleurs plus au ministre de l'aménagement du territoire
qu'au ministre de la ville que j'aurais voulu m'adresser.

Ce texte crée une solidarité entre les villes riches et les
villes pauvres, un certain nombre de parlementaires des zones
rurales, dont je suis, ont souhaité que l'on puisse envisager la
même solidarité pour l'ensemble des communes du territoire,
de telle sorte que la péréquation joue dans le cadre de la
D.G.F. pour toutes les communes pauvres - je pense plus
particulièrement aux communes pauvres des zones défavo-
risées et des zones de montagne.

Monsieur le ministre, nous avons proposé en première lec-
ture des amendements que vous n'avez pas acceptés . Je le
regrette car vous aviez l'occasion d'entreprendre une véritable
réforme de la D .G .F . qui aurait permis de résoudre une fois
pour toutes le problème de la solidarité envers les communes
pauvres des zones défavorisées.

La politique frileuse d'aménagement du territoire conduite
par le ministre délégué sous la haute protection du ministre
de l'industrie ne permet pas de prendre en compte les pro-
blèmes des zones rurales et des zones défavorisées, plus par-
ticulièrement des zones de montagne . Nous nous heurtons
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sans cesse à ce manque de volonté du Gouvernement qui
donne aux zones défavorisées et aux zones rurales l'impres-
sion d'être délaissées.

Vous avez refusé des amendements concernant les com-
munes mais vous avez accepté un amendement instituant une
péréquation entre les départements . Cette initiative du Gou-
vernement est positive ; elle a été prise à la suite d'une pro-
position de mea collègues du groupe de l'Union du centre et
je souscris au principe de la solidarité ainsi affirmée entre les
départements riches et les départements pauvres.

Mais nous aurions souhaité que cette solidarité dépasse le
cadre du département, car l'affectation des crédits ainsi col-
lectés n ' est pas claire et l'on peut penser que le département
qui, dans ces régions très pauvres, a des soucis importants,
en ce qui concerne tant le fonctionnement que les investisse-
ments, n'aura pas les moyens, malgré ces crédits qui vien-
dront abonder son budget de fonctionnement, d'aider comme
cela serait justifié les communes les plus défavorisées . Je
regrette que vous ne nous ayez pas suivis dans notre volonté
de dépasser le cadre départemental et d'aller droit au but,
c'est-à-dire de faire en sorte que cette grande réforme de la
D.G.F. nous permette d'établir une véritable solidarité natio-
nale.

Je souhaite . monsieur le ministre, que vous teniez compte
des remarques qui vous seront faites tout au long de ce
débat, afin que nous puissions nous engager dans cette voie.
il faudrait en tout état de cause que le ministre de l'aména-
gement du territoire fasse quelques signes à la France rurale,
qui attend une manifestation de cette solidarité dont elle a
tant besoin.

J'aurai dans un instant l'occasion de vous proposer un
mode de répartition de cette solidarité, notamment en ce qui
concerne les départements.

M. le pràsldent. Je suis saisi de deux amendement, n°' 44
et 59, pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 44, présenté par M . 011ier et
M. Mazeaud, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 10 :
« I. - L'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la loi

n o 85-1268 du 29 novembre 1985 modifiée relative à la
dotation globale de fonctionnement est ainsi rédigé

« Pour 199 ; et 1992, re montant ne peut être inférieur
à respectivement 270 millions de francs et 420 millions de
francs et, pour les années ultérieures, il évolue comme le
montant des ressources affectées à la dotation globale de
fonctionnement des départements . »

« II. - Après le premier alinéa de l'article 37 de la loi
n° 85-1268 du 29 novembre 1985 modifiée relative à la
dotation globale de fonctionnement, il er inséré l'alinéa
suivant :

« Le taux d'évolution mentionné à l'alinéa précédent
est ramené à 0 p . 100 lorsque le potentiel fiscal par habi-
tant du département, tel que défini à l'article 33, est supé-
rieur de 20 p. 100 au moins au potentiel fiscal moyen par
habitant de l'ensemble des départements . »

« III. - Le premier alinéa de l'article 39 de la loi
no 85-1268 du 29 novembre 1985 modifiée relative à la
dotation globale de fonctionnement est ainsi rédigé

« La région d'Ile-de-France reçoit la dotation forfaitaire
et la seconde part de la dotation de péréquation men-
tionnée à l'article 31 . »

« IV. - 'Le 2. alinéa de l'article 39 de la loi ni 85-1268
du 29 novembre 1985 modifiée relative à la dota- :on glo-
bale de fonctionnement est supprimé.

« V. - A titre exceptionnel, en 1991, les ressources
nécessaires pour assurer la mise en oeuvre des disposi-
tions du I du présent article sont prélevées sur les res-
sources affectées, en application de l'article L. 234-1 du
code des communes, à la régularisation de la dotation
globale de fonctionnement au titre de l'exercice 1990.

« VI. - Pour chaque collectivité concernée par les para-
graphes Il et III du présent article, la différence entre les
attributions au titre de la dotation globale de fonctionne-
ment initialement notifiée pour l'exercice 1991 et les attri-
butions résultant de l'application de la présente oi est
imputée sur la régularisation de la dotation globale de
fonctionnement au titre de l'exercice 1990 et en tant que
de besoin sur les versements afférents à la dotation glo-
bale de fonctionnement 1991 .

« VII. - L'application de la garantie de progression
minimale des attributions de la dotation globale de fonc-
tionnement sera fondée en 1992 sur les attributions de la
dotation globale de fonctionnement résultant pour 1991
de la présente loi. »

L'amendement n° 59, présenté par M . Dosière, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Après l 'article 34 de la loi n° 85-1268 du
29 novembre 1985 relative à la dotation globale de fonc-
tionnement, il est inséré un article 34 bis ainsi rédigé :

«Art. 34 bis . - I . - A compter de 1992, il est institué un
mécanisme de solidarité financière entre des départements
contributifs et, d'une part, des départements bénéficiaires
au sein de la dotation globale de fonctionnement des
départements afin de contribuer à l'amélioration des
conditions de vie en milieu rural et, d'autre part, des
communes urbaines confrontées à des difficultés particu-
lières de développement social.

« II. - Bénéficient de cette ressource les départements
éligibles à la dotation de fonctionnement minimale des
départements au prorata des attributions de ce concours
particulier.

« III. - Contribuent au mécanisme de solidarité finan-
cière :

« 10 Les départements dont le potentiel fiscal par habi-
tant est compris entre le potentiel fiscal moyen national
par habitant des départements et le double de cette valeur
et dont le rapport entre le nombre de logements sociaux,
tels que définis à l'article L. 234-10 du code des com-
munes, et la population du département est inférieur à
10 p . 100 . Un prélèvement égal à 15 p . 100 est appliqué à
la dotation globale de fonctionnement de l'exercice consi-
déré pour ces départements.

« 2. Les départements dont le potentiel fiscal par habi-
tant est supérieur au double du potentiel fiscal moyen
national par habitant des départements. Un prélèvement
égal à 24 p. 100 est appliqué à la dotation globale de
fonctionnement de l'exercice considéré pour ces départe-
ments.

« Le prélèvement ne peut excéder 5 p. 100 du montant
des dépenses réelles de fonctionnement du département
constatées dans le compte administratif afférent au pénul-
tième exercice.

« A titre exceptionnel, pour 1992, les taux de 15 p . 100
et de 24 p. 100 sont ramenés respectivement à 10 p . 100
et 16 p. 100 . »

La parole est à M. Patrick 011er, pour soutenir l'amende-
ment n° 44.

M . Patrick 011ier. Le Gouvernement ayant retenu le prin-
cipe d'une solidarité entre départements, nous avons voulu
faire des propositions pour améliorer ce système, car, en pre-
mière lecture, l'amendement a été adopté sans que nous
ayons réellement pu en mesurer les conséquences.

L'article 10 adopté par l'Assemblée en première lecture a
pour effet d'abonder les moyens qui sont mis à la disposition
des départements faiblement peuplés et disposant de res-
sources insuffisantes dans le cadre de la dotation de fonc-
tionnement minimale instituée par la loi de 1985, relative à la
D.G .F ., modifiée par la loi d'amélioration de la décentralisa-
tion du 5 janvier 1988. Il est prévu que le crédit supplémen-
taire mobilisé s'élèvera à 150 millions de francs en 1992 et
à300 millions de francs en 1993 . C'est excellent et cette
mesure aura pour conséquence de porter la dotation de fonc-
tionnement minimale, qui se situait à 120 millions de francs
en 1991, à plus de 270 millions en 1992 et à plus de
420 millions en 1993.

Cet effort est tout à fait ,ignificatif mais le financement de
ce nouveau dispositif repose, selon le texte adopté par notre
assemblée, sur un prélèvement de la D,G.F. des départements
dont le potentiel fiscal moyen est supérieur à la moyenne
nationale et dont le rapport entre les logements sociaux et la
population totale est inférieur à 10 p. 100. Cela pose
quelques problèmes et nous aurions dû procéder à des simu-
lations avant d'adopter un tel amendement.

Si le système de financement retenu est satisfaisant au plan
intellectuel et à l'égard de notre conception de la solidarité, il
est malheureusement en contradiction avec les objectifs que
nous, députés des zones défavorisées et des zones de mon-
tagne, nous sommes fixés. Il apparaît en effet que, sur les
quatorze départements contributeurs, dix sont des départe-
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ments de montagne . Nous ne pouvons accepter que, du fait
des critères techniques retenus, la solidarité dont doivent
bénéficier les zones défavonsées contraigne certains départe-
ments des zones défavorisées à être contributeurs.

Tous ces départements consentent déjà un effort considé-
rable de solidarité en faveur de leurs zones de montagne,
qu'il s ' agisse de la Savoie, des Alpes-Maritimes, de la Haute-
Savoie, de l'Isère, du Doubs, de la Drôme, ou de départe-
ments dont les zones de montagne sont relativement moins
importantes - Haut-Rhin, Bas-Rh n, Rhône - mais qui les
soutiennent néanmoins vigoureusement . Ces départements
ont déjà largement donné ; l'amendement qui a été adopté
leur impose un effort supplémentaire et nous estimons que ce
n ' est pas juste.

Tout en maintenant l'effort au même niveau, nous pré-
voyons d 'assurer dès 1991 le financement par un double
moyen.

D''abord par un prélèvement sur la garantie des départe-
ments les plus riches, c ' est-à-dire ceux dont le potentiel fiscal
est supérieur de 20 p . 100 à la moyenne nationale . Seuls
Paris et les Hauts-de-Seine sont concernés, à hauteur respec-
tivement de 6 074 000 et 9 900 000 francs. Ce 'financement
serait complété par un prélèvement sur la garantie de la
D.G.F . de la région Ile-de-France . Je tiens à dire aux députés
de la région parisienne que nous fixons leur contribution à
4,13 p . 100 au lieu des 16 p . 100 prévus par l'article 10.

M. Michel Sapin, président de la commission. C'est bien ce
qu'on vous reproche !

M . Patrick 011ier . Ainsi, mes chers collègues, je le répète,
le niveau de recettes sera identique mais votre participation
sera moindre.

Le deuxième apport sera effectué par prélèvement global
sur la D.G.F. des départements, à hauteur de 87 millions de
francs . Au regard des crédits mis en répartition, soit 14 mil-
liards de francs, ce prélèvement demeure extrêmement
modeste puisqu'il représentera moins de 1 p . 100 de la
D.G.F. de ces départements.

L'Assemblée ayant institué une solidarité entre départe-
ments, nous avons voulu introduire une certaine justice afin
que les départements contributeurs ne soient pas précisément
ceux qui devraient bénéficier de la solidarité nationale, en
particulier les départements de montagne. Néanmoins, je le
répète, le niveau de recettes sera identique.

Je souhaite donc, monsieur le ministre d'Etat, que vous
soyez favorable au système que nous proposons et que mes
collègues acceptent l 'amendement n° 44.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
soutenir l'amendement no 59 et donner l'avis de la commis-
sion sur l ' amendement n° 44.

M. René Dosière, rapporteur. Je voudrais dire à M . 011ier
2t à M . Mazeaud que leur amendement me semble intéres-
sant, mais un peu trop - comment dirai-je ? - révolutionnaire
(Sourires),...

M. Jean Tardito . C 'est nouveau !

M. Alain Vivien . C 'est la première fois que l'on entend
dire cela d'une proposition de M. Mazeaud !

M. René Dosière, rapporteur. . . . car il fixe la barre un peu
haut pour les départements.

Cet amendement, applicable dès 1991, rapporterait 270 mil-
lions de francs, alors que, je le rappelle, l'Asseir-blée avait
voté en première lecture un prélèvement qui représenterait
pour 1992 la moitié de ce chiffre.

En outre, vous prévoyez un taux de garantie égal à
0 p . 100.

Voilà qui est, indépendamment de l'effet grammatical
désastreux que peut avoir ce pourcentage, monsieur
Mazeaud . ..

M. Pierre Mazeaud . Ne revenons pas sur une discussion
intéressante !

M. René Dosière, rapporteur. . . . plutôt sévère.
Au vu des travaux du Sénat et après réflexion, la commis-

sion a bien voulu Accepter l'amendement no 59, qui maintient
intégralement le dispositif prévu par l'Assemblée en première
lecture .

Cet amendement essaie de compléter le dispositif adopté
lors de la première lecture en prévoyant une faible progres-
sion du taux de prélèvement sur les quatorze départements
concernés, de manière à dégager un supplément de 150 mil-
lions de francs, lequel pourrait nous permettre non seulement
de créer une dotation spéciale de solidarité urbaine, dont
nous déterminerons l'utilisation à l'occasion de l'examen de
l ' amendement n . 60, mais aussi, de résoudre un certain
nombre de problèmes liés à des communes qui échapperont
toujours aux critères que l'on pourra fixer, même si ceux-ci
sont très affinés.

Monsieur 011ier, vous avez critiqué le fait que des départe-
ments comportant des zones de montagne soient contribu-
teurs.

M. Patrick 011ier. Dix sur quatorze !

M . René Dosière, rapporteur. Mais le critère de sélection
qui a été retenu est celui du potentiel fiscal.

Le département de la Haute-Savoie, par exemple, est, après
celui des Hauts-de-Seine, le département français dont le
potentiel fiscal par habitant est parmi les plus élevés.

M. Pierre Mazeaud . Il y a des communes pauvres en
Haute-Savoie !

M. René Dosière, rapporteur. Certes ! Comme dans les
Hauts-de-Seine !

Le critère de la richesse fiscale nous semble malgré tout
être un bon critère.

J'ajoute que les taux de prélèvement prévus dans l 'amende-
ment n o 59 correspondent à des sommes qui ne dépassent pas
2 p . 100 des recettes de fonctionnement des départements . Je
sais bien qu'on fera observer que 2 p. 100, c'est toujours
2 p. 100, mais c'est le maximum : en fait, cela se situe entre 1
et 2 p . 100.

Il s'agit donc d'un effort de solidarité relativement limité,
mais qui permet de faire bénéficier les départements défavo-
risés d'une dotation non négligeable, ainsi que vous l'avez
souligné, monsieur 011ier. En tout cas, les sommes ne
seraient pas modifiées puisqu'en 1992 il y aurait environ
140 millions pour les vingt-quatre départements bénéficiant
de la dotation de garantie minimale, 150 millions pour la
dotation spéciale de solidarité urbaine et, à partir de 1993, la
part de la dotation de solidarité urbaine évoluerait faible-
ment, comme la D.G.F . En revanche, la somme consacrée
aux départements défavorisés serait quasiment doublée.

Ce dispositif est assez différent, je le souligne, de celui
retenu par le Sénat qui consiste à faire cotiser la totalité des
départements français.

Les départements contributifs choisis par l'Assemblée lors
de la première lecture devraient payer une somme de
217 millions. D'après le texte du Sénat, ces douze départe-
ments n ' auraient plus à payer que 59 millions ; leur contribu-
tion serait donc divisée par 3,7 . Naturellement, si ces dépar-
tements ne payaient plus, Paris et les Hauts-de-Seine,
toujours d'après le texte du Sénat, ne paieraient plus non
plus - je ne le fais observer avec aucun plaisir particulier : ce
n'est qu'une constatation - et la différence, c'est-à-dire les
225 millions manquant, serait fournie, puisque le prélèvement
serait sensiblement le même, par les autres départements, en
particulier, et j 'appelle sur ce point votre attention, monsieur
011ier, par les départements défavorisés, qui toucheraient par
ailleurs une dotation minimale, mais qui auraient au préa-
lable apporté leur contribution.

C'est la raison pour laquelle nous avons rejeté le texte du
Sénat.

Je propose donc à l'Assemblée d'adopter l'amendement
no 59, comme je lui proposerai ultérieurement d'adopter
l 'amendement n° 60.

J'ajoute que, ainsi que nous l'a dit M . Mazeaud en com-
mission, une partie significative de son amendement serait
satisfaite si l'amendement n° 59 était adopté.

M. Pierre Mazeaud. Je le redirai !

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre de la ville . Je ne serai
pas très long. En effet, je ne reprendrai pas intégralement les
arguments que vient de développer le rapporteur et auxquels
souscrit le Gouvernement . Ces arguments ont été à la base de
la logique qui a conduit le Gouvernement à accepter, lors de
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la première lecture, un certain amendement, et qui le
conduise à en accepter un similaire aujourd'hui, qui porte le
numéro 59.

Cet amendement est, certes, quelque peu différent de celui
que proposent M. 011ier et M. Mazeaud . Néanmoins, il vise
le même objectif.

Monsieur 011ier, en intervenant sur l'article, vous avez
déploré le fait que ce projet de loi n'était pas suffisamment
intégré dans une préoccupation d'aménagement du territoire.
Nous sommes toutefois nombreux à considérer que sortir des
difficultés les quartiers les plue dégradés ressortit aussi à
l'aménagement du territoire . Vous ne vous êtes d'ailleurs pas
inscrit en faux contre cela, mais vous avez fait valoir qu'il
faudrait saisir l'occasion pour élaborer un dispositif législatif
marquant une avancée dans le domaine de l'aménagement du
territoire, en particulier en faveur des départements qui
connaissent les plus grandes difficultés, comme les départe-
ments à faible revenu agricole et ceux qui sont en voie de
désertification.

Tout cela nous avait conduits à accepter l'amendement en
première lecture et à défendre une position identique au
Sénat . Ce dernier ayant une vision un peu différente, le Gou-
vernement accepte un nouvel amendement, rédigé de la
même manière que celui de la première lecture et complété
par l'amendement no 60 : il s'agit d'une intervention de soli-
darité des départements dits « les plus aisés » en faveur des
communes qui ont des quartiers en difficulté.

Regardons ce que cela donne, monsieur 011ier. Il est vrai
qu'un écart de contribution existe.

En gros, la contribution demandée aux départements consi-
dérés comme étant les plus aisés eu égard à leur potentiel
fiscal - un certain nombre de départements de montagne sont
concernés - ne représentera que 0,7 p . 100 du budget de
fonctionnement de Paris et 3 p . 100 de celui du Haut-Rhin.
Voilà ce qu ' il en est exactement quand on cumule les effets
de l'amendement no 59 et ceux de l'amendement n o 60.
Reconnaissez que ces pourcentages sont marginaux par rap-
port à la capacité de ces départements.

Que le pourcentage soit faible pour Paris, ce n'est pas cho-
quant, car Paris contribue à plusieurs dispositifs, ainsi qu'on
l'a reconnu depuis le début de la discussion de ce projet de
loi. Que sa contribution ne soit que de 0,7 p. 100 n'est pas
dramatique : ii s'agit là simplement d'un complément de
contribution.

Quoi qu'il en soit, cela me paraît aller dans le bon sens car
il existe d'autres départements qui, eux, ne sont pas classés
parmi les plus aisés, mais qui font face à des difficultés.

Prenons l'exemple des départements dont la population est
élevée et qui comptent plus de 10 p. 100 de logements
sociaux dans leurs agglomérations . Ces départements sont
obligés, dans leur politique annuelle, de contribuer à un
effort considérable de solidarité de fait pour aider à résoudre
un certain nombre de problèmes sociaux qui se posent dans
les banlieues des grandes agglomérations . Et ceux-là ne sont
pas sur la liste dont vous disposez parce qu'ils font d'ores et
déjà un effort nettement supérieur aux 2 ou 3 p . 100 dont
nous parlons avec Id contribution de solidarité.

Monsieur 011ier, je reconnais sincèrement que l'amende-
ment n o 59 ne répond pas intégralement à votre préoccupa-
tion, bien qu'il poursuive le même objectif que le vôtre . La
dotation prévue ira aux départements les plus pauvres, à
ceux qui ont le plus de difficultés, à charge pour eux de
coatribuer à une politique de lutte contre la désertification.

Cette démarche me paraît conforme à ce que j'ai cru être
le voeu très majoritaire, quasi unanime, exprimé sur les bancs
de cette assemblée.

Je n'ai pas entendu de voix s'opposer à l'objectif ainsi
défini . Nous divergeons un peu sur les modalités, mais ce
n'est pas une divergence à 180 degrés

M. le président . La parole est à M. Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. Monsieur le ministre d'Etat, déjà en
première lecture vous nous aviez fait connaître votre inten-
tion de vous pencher sur les problèmes de ce que l'on
appelle le « monde rural » . J'avais d'ailleurs noté un engage-
ment de votre part, que nous pouvons retrouver en relisant
dans le Journal officiel vos déclarations.

Cela étant, je souscris à l'amendement n o 59 . Je vous ferai
cependant observer, monsieur le rapporteur, que je ne puis
être totalement satisfait dans la mesure où il s'agit plus d'une

déclaration d'intention que d'autre chose . N'y lit-on pas que
le mécanisme de solidarité financière sera institué « afin de
contribuer à l'amélioration des conditions de vie en milieu
rural »

Cela ne m'empêchera pas, monsieur le ministre, de sou-
tenir mon propre amendement et de vous dire que le pro-
blème mérite l'attention que vous y apportez, tout en souhai-
tant que, dans l'avenir, et avec l'application même du texte
que vous nous présentez, on puisse faire un effort.

Un certain nombre de départements ruraux et de départe-
ments de- montagne, notamment de moyenne montagne,
connaissent de graves problèmes . J'ai entendu tout à l'heure,
et cela m'a amusé, citer le département de Haute-Savoie.
Sans aucune démagogie, je rappellerai qu'il n'y a pas dans ce
département que Megève ou Chamonix : on y trouve aussi
des communes rurales de moyenne montagne qui sont
confrontées à de très grandes difficultés.

M. le président. La parole est à M. Patrick 011ier, pour
une intervention rapide.

M. Patrick 011ier . Je vais essayer d ' être bref, monsieur le
président, mais admettez que ce problème mérite qu'on s'y
attarde un peu.

Je reconnais que l'amendement no 59 améliore incontesta-
blement le texte qui vient du Sénat. Mais s'il l'améliore, il ne
me donne pas - je regrette d ' insister, monsieur le ministre -
totalement satisfaction.

Je souhaiterais que l'on ne s'en tienne pas à l'adaptation
de critères administratifs qui, au travers de barres et de
normes, s'appliquent brutalement.

Le potentiel fiscal n'est pas discutable en valeur absolue,
mais l'utilisation qui est faite de la richesse d'un département
est différente selon les départements.

Les efforts accomplis dans ces fameux départements de
montagne pour lesquels je plaide ce soir ne servent qu'à réé-
quilibrer des situations obérées par des handicaps naturels
qui ne sont pas le fait des habitants de ces zones.

Ainsi que l'a dit M . Mazeaud, il n'y a pas dans son dépar-
tement que des stations de sports d'hiver riches et, dans mon
département des Hautes-Alpes, il n 'y a pas que la station
dont je suis le maire ou celles qui sont considérées comme
des stations bien loties : ii j a tout un ensemble de com-
munes en voie de désertification, pauvres, et qui ont besoin
de cette solidarité.

Le département fait déjà oeuvre de solidarité en apportant
tous les ans le soutien nécessaire à cette politique dans le
cadre de ses engagements budgétaires . Tout ce que je dis,
c'est que vous allez sanctionner ces départements en leur
demandant, alors qu'ils doivent consentir un effort important
pour soutenir la politique de lutte contre la désertification et
les communes rurales défavorisées, d'être aussi contributeurs,
de telle sorte qu'ils donnent des deux côtés - passez-moi
l'expression.

Je voulais simplement gommer ce que je considère comme
une injustice, car leur effort réel doit être pris en compte par
le Gouvernement . Voilà pourquoi, monsieur le ministre
d'Etat, j'ai parlé tout à l'heure d'aménagement du territoire
car c'est à ce niveau-là que les choses doivent se passer.

Vous savez mon attachement à la politique de l 'aménage-
ment du territoire. Il conviendrait que de Paris, du Gouver-
nement, on puisse éviter d'avoir une visicn qui, sur le plan
national, soit un peu trop rigoureuse et administrative des
textes que nous avons à voter ici, car ceux-ci ne s 'appliquent
pas de la même manière selon le lieu où l'on se trouve.

Vous demandez aux dix départements de montagne dont
j'ai parlé, et plusieurs de mes collègues pourraient confirmer
ce que j'affirme, de participer deux fois à l'effort de solida-
rité qui sera engagé pour lutter contre la désertification et
pour soutenir cette France rurale à laquelle nous sommes
attachés. Je ne dis rien d'autre.

L'amendement n o 59, je le répète, marque une amélioration
par rapport au texte que nous avons adopté en première lec-
ture, mais je ne m'en satisfais pas . Je souhaiterais, monsieur
le ministre d'Etat, que vous gardiez à l'esprit qu'il est néces-
saire d'aller plus loin dans la solidarité et de faire en sorte
que, par les textes que nous élaborons ici, nous ne sanction-
nions pas deux fois des départements qui font déjà de gros
efforts pour compenser les handicaps naturels dus au climat
ou à la géographie, notamment dans les zones de montagne.

M. Pierre Mazeaud. Très bien !
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M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 44.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. ie président. Je mets aux voix l ' amendement n° 59.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 10 .

Après l'article 10

M. le président . M . Dosière, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 60, ainsi rédigé :

« Après l ' article 10, insérer l'article suivant :
« Il est inséré, après la sous-section IV de la section I

du chapitre IV du titre III du livre II du code des com-
munes une sous-section IV bis A ainsi rédigée :

« Sous-section IV bis A. - Dotation particulière de
solidarité urbaine.

«Art. L. 234-16-1 . - I. - Il est institué une dotation
particulière de solidarité urbaine dont les attributions sont
réparties par le comité des finances locales sur proposi-
tion du ministre chargé de la ville.

« Peuvent bénéficier d ' attributions au titre de la dota-
tion particulière de solidarité urbaine :

« Io Les communes de 10 000 habitants et plus ne rem-
plissant que l 'une des conditions prévues à l 'ar-
ticle L. 234-14-1 ; l'attribution moyenne par habitant pour
chaque commune bénéficiaire ne peut excéder la moitié
de l 'attribution moyenne par habitant versée pour le
même exercice à l'ensemble des communes bénéficiaires
de la dotation prévue à l 'article L . 234-14-1 ;

« 2 . Les communes qui ont cessé de remplir les condi-
tions prévues à l'article L. 234-14-1 ; ces communes ne
peuvent recevoir d'attribution au titre de la dotation par-
ticulière de solidarité urbaine que l ' année suivant celle au
cours de laquelle elles ont cessé de remplir les conditions
susmentionnées ; l'attribution qu'elles reçoivent ne peut
être supérieure à la moitié de la dernière attribution
qu'elles ont reçue au titre de la dotation de solidarité
urbaine mentionnée à l'article L . 234-14-1 ;

« Lorsqu'une commune remplit les conditions pour
bénéficier à la fois d'attributions au titre du 10 et du
2. ci-dessus, seule l'attribution la plus élevée lui est
versée.

« II . - Le financement de la dotation prévue au I ci-
dessus est assuré par un prélèvement sur les ressources
dégagées par l'application de l'article 34 bis de la loi
n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la dotation
globale de fonctionnement. Le montant de ce prélèvement
est fixé à 150 millions de francs pour 1992 . Pour les
années ultérieures, il évolue comme la dotation globale de
fonctionnement des départements . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Cet amendement complète
l'amendement n° 59 puisqu'il est relatif à la dotation particu-
lière de solidarité urbaine qui permettra de prendre en consi-
dération le cas de communes qui ne répondraient pas aux
critères ïetenus jusqu'à présent dans le projet.

Cette dotation permettra également aux communes qui ne
peuvent plus prétendre à la dotation de solidarité urbaine, de
percevoir pendant une année une somme égale à la moitié de
cette dotation.

Pour, éviter qu'on ne reproche à l'Etat de faire une poli-
tique de la ville avec l'argent des départements, nous avons
prévu que les crédits concernés seraient répartis par le comité
des finances locales, qui verrait ainsi s'accroître ses attribu-
tions.

Ai-je besoin de rappeler que la commission a accepté cet
amendement 7

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 7

M. le ministre d ' Etat, ministre de la ville. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 60.
(L'amendement est adopté.)

Article 11

M. le président . « Art. 11 . - I. - Les deuxième à seizième
alinéas de l'article L. 234-2 du code des communes sont ainsi
rédigés :

« Communes de 0 à 499 habitants, 1,7 ;
« Communes de 500 à 999 habitants, 1,7 ;
« Communes de 1 000 à 1 999 habitants, 1,7 ;
« Communes de 2 000 à 3 499 habitants, 1,7 ;
« Communes de 3 500 à 4 999 habitants, 1,7 ;
« Communes de 5 000 à 7 499 habitants, 1,7 ;
« Communes de 7 500 à 9 999 habitants, 1,7 ;
« Communes de 10 000 à 14 999 habitants, 1,7497 ;
« Communes de 15 000 à 19 999 habitants, 1,8568 ;
« Communes de 20 000 à 34 999 habitants, 1,9639
« Communes de 35 000 à 49 999 habitants, 2,0710 ;
« Communes de 50 000 à 74 999 habitants, 2,1781 ;
« Communes de 75 000 à 99 999 habitants, 2,2852 ;
« Communes de 100 000 à 199 999 habitants, 2,3923 ;
« Communes de 200 000 habitants et plus, 2,5 . »
« II. - 1 . Dans le deuxième alinéa de l'article L. 234-5 du

code des communes, les mots : "perçus l'année précédente"
sont remplacés par les mots : "perçus en 1991" ».

« 2. Les deux derniers alinéas de l'article L . 234-5 du code
des communes sont abrogés.

« 3. Il est inséré, après le premier alinéa de l 'article
L . 234-8 du code des communes, quatre alinéas ainsi rédigés :

« Toutefois, à compter de 1992, l'attribution par habitant
revenant à chaque commune est fonction de l'écart relatif
entre le potentiel fiscal par habitant de cette commune, tel
que défini à l'article L. 234-6, et le potentiel fiscal par habi-
tant de l'ensemble des communes appartenant au même
groupe démographique . Cette attribution est modulée, pour
les exercices 1992 à 1994, en fonction de l 'effort fiscal, tel
que défini à l'article L. 234-5, dans les conditions suivantes :

« - en 1992, l'attribution par habitant est égale au produit
de l'attribution moyenne nationale par les trois quarts de l'ef-
fort fiscal défini à l'article L . 234-5, majoré ou minoré pro-
portionnellement à l'écart relatif entre le potentiel fiscal
moyen par habitant de l'ensemble des communes appartenant
au même groupe démographique et le potentiel fiscal par
habitant de la commune ;

« - en 1993, l'attribution par habitant est égale au produit
de l'attribution moyenne nationale par les deux tiers de l'ef-
fort fiscal défini à l'article L. 234-5, majoré ou minoré pro-
portionnellement à l'écart relatif entre le potentiel fiscal
moyen par habitant de l'ensemble des communes appartenant
au même groupe démographique et le potentiel fiscal par
habitant de la commune ;

« - en 1994, l'attribution par habitant est égale au produit
de l'attribution moyenne nationale par un tiers de l'effort
fiscal défini à l'article L. 234-5, majoré ou minoré propor-
tionnellement à l'écart relatif entre le potentiel fiscal moyen
par habitant de l'ensemble des communes appartenant au
même groupe démographique et le potentiel fiscal par habi-
tant de la commune . »

« III . - Dans le premier alinéa de l'article L. 234-6 du
code des communes, les mots : "les bases brutes" sont rem-
placés par les mots : "les bases nettes" . »

« IV. - Dans le début du premier alinéa de l'article
L. 234-6 du code des communes, les mots :

« Le potentiel fiscal d'une commune est égal au montant
des bases pondérées des quatre taxes directes locales »
sont remplacés par les mots :

« Le potentiel fiscal d'une commune est égal au montant
des bases pondérées des quatre taxes directes locales et des
bases pondérées correspondant au montant des compensa-
tions versées par l'Etat aux collectivités locales au titre des
mesures d'allégement de bases de taxe professionnelle et
d'exonération des constructions neuves de taxe foncière sur
les propriétés bâties ».
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« V. - Le premier alinéa de l'article L . 234-6 du code des
ommunes est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Le montant des recettes de fiscalité indirecte, ainsi que le
pontant des produits domaniaux de la commune, multipliés
ar des coefficients fixés par décret, sont en outre ajoutés au
pontant ainsi obtenu pour la détermination du potentiel
iscal. »

« VI. - Dans le premier alinéa de l'article L . 234-8 du
ode des communes, les mots : "le potentiel fiscal moyen par
Labitant de l'ensemble des communes appartenant au même
troupe démographique, tel qu'il résulte de l'article L. 234-2"
ont remplacés par les mots : "le potentiel fiscal moyen
lational par habitant" . »

« VII. - Avant le dernier alinéa de l'article L. 234-8 du
ode des commune, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« En outre, l'attribution par habitant est majorée de

0 p . 100 dans les communies de moins de 2 000 habitants,
lont le potentiel fiscal par kilomètre carré est inférieur de
0 p. 100 au potentiel fiscal moyen par kilomètre carré de
'ensemble des communes de moins de 2 000 habitants . »

« VIII. - L'article L . 234-10 du code des communes est
insi rédigé :
« Art. L. 234-10. - Il est institué une dotation de compen-

ation destinée à tenir compte de certaines charges particu-
ières des communes . Cette dotation est répartie entre l'en-
emble des communes :

« 10 Pour 50 p. 100 de son montant, proportionnellement à
a longueur par habitant de la voirie classée dans le domaine
ub!ic communal, cette longueur étant doublée pour les corn-
nunes situées en zone de montagne ainsi que pour les com-
nunes classées en zone défavorisée ;

« 2. Pour 50 p . 100 de son montant en fonction du niveau
le l'indice des charges à caractère social défini à l'ar-
icle L. 234-14 . 2.

« La part des ressources affectées à la dotation de compen-
ation est fixée à 22,5 p. 100 de la dotation globale de fonc-
ionnement des communes après déduction des sommes
irévues pour les concours particuliers régis par les
Lrticles L . 234-13, L. 234-14, L. 234-14-1 et pour la garantie
l'évolution prévue à l'article L . 234-19-1 . »

« IX. - Dans le premier alinéa de l'article L . 234-19-1 du
ode des communes, après les mots : "de 55 p. 100 au
noins" sont insérés les mots : "et, pour les communes de
! 000 habitants, de 70 p. 100 au moins, " ».

« 2. A compter de 1992, le premier alinéa de l'ar-
icle L. 234-19-1 du code des communes est remplacé par
inq alinéas ainsi rédigés :

« Les communes reçoivent, au titre de la dotation globale
le fonctionnement, une attribution qui progresse d'une année
ur l'autre :

« - d'au moins 40 p . 100 du taux d'évolution de l'en-
,emble des ressources affectées à la dotation globale de fonc-
ionnement, pour les communes dont la population est supé-
ieure à 10 000 habitants ;

« - d'au moins 55 p. 100 du taux d'évolution de l'en-
,emble des ressources affectées à la dotation globale de fonc-
ionnement pour les communes dont la population est corn-
irise entre 2 000 et 10 000 habitants ;

« - d'au moins 80 p. 100 du taux d'évolution de l'en-
iemble des ressources affectées à la dotation globale de fonc-
ionnement pour les communes dont la population est infé-
ieure à 2 000 habitants.

« Pour les groupements de communes, l'attribution reçue
lu titre de la dotation de base et de la dotation de péréqua-
ion progresse d'une année sur l ' autre d'au moins 55 p. 100
lu taux d'évolution de l'ensemble des ressources affectées à
a dotation globale de fonctionnement . »

« X. - L'entrée en vigueur des dispositions ci-dessus est
soumise à l'approbation préalable du Parlement.

« Le Gouvernement présentera, avant le 2 octobre 1991, un
apport au Parlement retraçant l'ensemble des conséquences
les paragraphes et sous-paragraphes du présent article, ces
:onséquences étant appréciées séparément, d'une part, simul-
anément, d'autre part.

« Le rapport, qu 'en application de la loi n° 90-669 du
0 juillet 1990 le Gouvernement doit présenter au Parlement
ivant le 30 septembre 1992, sur les conséquences de la révi-
ion générale des évaluations des immeubles retenus pour la
létermination des bases des impôts directs locaux, tient
ompte des conséquences des paragraphes III à v pour le

cas où l'entrée en vigueur des dispositions de ces para-
graphes n'aurait pas été soumise au Parlement avant la date
limite prévue pour le dépôt dudit rapport . »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, n° 35,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 11 :
« Le rapport du Gouvernement mentionné à l'article 48

de la loi n o 90-669 du 30 juillet 1990 relative à la révision
générale des évaluations des immeubles retenus pour la
détermination des bases des impôts directs locaux com-
portera une étude des modalités et des conséquences
d'une prise en compte des recettes de fiscalité indirecte et
des produits domaniaux pour le calcul du potentiel fiscal
retenu pour la mise en oeuvre de la dotation globale de
fonctionnement . »

La parole est•à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Cet amendement tend à
rétablir le texte voté en première lecture par l'Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville. Avis favo-
rable !

M. le président. La parole est à M. Adrien Zeller.

M. Adrien Zeller . Si j'en avais eu la possibilité, j'aurais
volontiers sous-amendé cet amendement pour en préciser la
portée . Lorsque l'on parle des produits et des recettes des
budgets communaux autres que les recettes fiscales, on
touche à un domaine important qu'il faut manier en prenant
de grandes précautions. Les produits domaniaux peuvent être
évalués de manière brute ou nette . Pour les communes dites
forestières, par exemple, une recette est loin de représe :ite:
un gain net . Il faut déduire les investissements, les frais d'ex-
ploitation et toutes sortes de charges.

J'imagine que les spécialistes du ministère de l'intérieur
vont garder à l'esprit qu'il s'agit de ressources très sensibles
ne correspondant pas toujours à une véritable richesse . La
plupart des communes forestières perdent aujourd ' hui de l'ar-
gent, tout en donnant l'impression d'être plus riches que les
autres.

M . le président . La parole est à M. Robert Pandraud.

M . Robert Pandraud . Monsieur le ministre, à l'occasion
de chaque débat sur la fiscalité locale ou de chaque débat
budgétaire, je demande à vos collègues une « épreuve de
clarté » . Vous, vous n'y échapperez pas non plus ! C 'est en
quelque sorte une tradition pour moi.

Aucun contribuable, à la lecture de sa feuille d'impôt, ne
sait exactement quelle collectivité perçoit le produit de tel ou
tel impôt . Ne serait-il pas plus simple d'établir une feuille
d'impôt par collectivité ? Les ministres du budget successifs
s'y refusent depuis vingt ans . Quand j'étais dans l'administra-
tion, et depuis que je siège ici, je vois cela.

M. Charasse n'a pas agi d'une manière différente de ses
prédécesseurs lors de la dernière discussion budgétaire, où
pourtant j'avais été moi-même relayé par le rapporteur
général, M . Richard. M. Charasse, reprenant le papier que lui
avait préparé le commissaire du Gouvernement et s'appuyant
sur les positions traditionnelles de la D .G .I . s'est refusé à
faire droit à ma demande.

Or il s'agit d'une épreuve de responsabilité pour les maires.
Les conseils généraux peuvent ' ugmenter les impôts comme
ils le souhaitent, puisque personne ne sait ce que la contribu-
tion demandée représente par rapport à celle que réclament
les conseils municipaux . Même si les sensibilités politiques
des assemblées locales sont différentes, la plupart des élec-
teurs croient que, de toute inanière, les sommes collectées
vont à la mairie ! Il en va de même pour la collectivité régio-
nale. II serait si simple et si clair de faire droit à ma
demande que je m'interroge - est-ce conservatisme rétrograde
ou bureaucratisme courtelinesque si la direction générale des
impôts est systématiquement hostile à une telle mesure ?

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 35.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle Il.

1
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Article 11 bis

M. le président . « Art . 11 bis. - 1 . - La sous-section H de
la section I « dotation globale de fonctionnement » du cha-
pitre IV du titre III du livre II du code des communes est
ainsi rédigée :

« Sous-section II
« Répartition de la dotation »

« Art. L. 234-2. - La dotation globale de fonctionnement
prévue à l'article L. 234-1 est répartie entre les communes :

« - à raison de 50 p. 100 au prorata de leur nombre d'ha-
bitants ;

« - à raison de 50 p . 100 au prorata du nombre d'hectares
de leur territoire . »

« II . - Les sous-sections III et IV de la section I men-
tionnée au premier alinéa du paragraphe ci-dessus sont
abrogées.

« III . - L'entrée en vigueur des dispositions des para-
graphes I et II ci-dessus est subordonnée à l'approbation du
Parlement.

« Le Gouvernement présentera, avant le 2 octobre 1991, un
rapport au Parlement retraçant l'ensemble des conséquences
de ces dispositions et précisant l'écart entre les attributions
qui seraient perçues par les communes des différents groupes
démographiques sur leur fondement et les attributions
qu'elles ont effectivement perçues en 1991 . »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, n° 36,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article I l bis. »
La parole est à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Il s'agit simplement de sup-
primer une disposition introduite par le Sénat.

M. André Santini . Et pourquoi pas le Sénat lui-même ?
(Sourires .)

M. René Dosière, rapporteur. Elle consiste à répartir la
dotation globale de fonctionnement par tête d'habitant et en
fonction de la superficie.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 11 bis est sup-
primé.

Article 12

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 12.
M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, n° 37,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 12 dans le texte suivant .
« Le Gouvernement présentera avant le 15 octobre 1991

un rapport au Parlement sur les conditions dans les-
quelles la répartition de la dotation globale de fonction-
nement peut être modifiée en faveur des communes
rurales, notamment par l'aménagement des critères de
répartition de la dotation de péréquation et par la créa-
tion d'une dotation de solidarité versée aux communes
rurales, notamment en zone de montagne, comptant
moins de 2 000 habitants et confrontées à une insuffi-
sance de leurs ressources au regard de leurs charges.

« Le rapport présentera la simulation des conséquences
des réformes qu'il proposera, au regard, notamment, de la
répartition de l'ensemble de la dotation globale de fonc-
tionnement. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Cet amendement rétablit le
texte voté par l'Assemblée nationale dans une rédaction amé-
liorée qui devrait donner satisfaction à tous les grammairiens,
nombreux dans cette Assemblée, et surtout à tous ceux qui
sont attentifs à la situation des communes rurales : il s'agit,
en effet, de demander au Gouvernement un rapport permet-
tant d'améliorer, du point de vue de la D .G.F., la situation
des communes rurales .

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Avis favo-
rable.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon. Au nom de certains de mes col-
lègues directement concernés, puis-je demander au rapporteur
si la rédaction proposée recouvre très exactement le cas des
communes dont les budgets pâtissent de l'insuffisance d 'en-
neigement des trois dernières années ? Nous en avions parlé
au cours de la première lecture.

M. Michel Sapin, président de la commission. C ' est pour
cela que l'article a été modifié.

M. Jacques Toubon . Je voulais être sûr de la réponse.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Je vais vous répondre favo-
rablement, monsieur Toubon . D'ailleurs, une discussion s 'est
instaurée à ce sujet . Le cas qui vous préoccupe est couvert
par le membre de phrase : « confrontées à une insuffisance
de leurs ressources au regard de leurs charges . »

M. Jacques Toubon . Merci, monsieur le rapporteur.

M. lo président . Je mets aux voix l ' amendement n° 37.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l ' article 12, ainsi rétabli.

Article 13

M. le président . « Art . 13 . - Le Gouvernement remettra,
avant le l er février 1992, un rapport au Parlement évaluant
l ' application de la présente loi dans les départements d 'outre-
mer et dans les collectivités territoriales de Mayotte et de
Saint-Pierre-et-Miquelon . »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement n° 38,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 13. »
La parole est à M . le rapporteur, . . . qui supprime décidé-

ment beaucoup. (Sourires.)

M. René Dosière, rapporteur. La disposition prévue à l'ar-
ticle 13 est satisfaite par un article précédemment adopté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de la ville. Avis favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l' amendement n° 38.
(L'amendement est adopté.)

M . Ye président . En conséquence, l ' article 13 est sup-
primé .

Titre

M. le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi : « Projet de loi instituant des solidarités financières entre
communes, entre départements et entre collectivités locales de
la région d'Ile-de-France. »

M. Dosière, rapporteur, a présenté un amendement, n° 39
rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'intitulé du projet de loi :
« Projet de loi instituant une dotation de solidarité

urbaine et un fonds de solidarité des communes de la
région d'Ile-de-France, réformant la dotation globale de
fonctionnement des communes et des départements et
modifiant le code des communes . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Cet amendement donne
satisfaction à M . Toubon qui s'était étonné que le texte du
projet de loi ne mentionne pas la dotation de solidarité
urbaine.

Nous avons donc essayé de trouver une rédaction de
nature à le satisfaire et rendre compte en même temps de
façon suffisamment complète de l'objet du texte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Avis favo-
rable .
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M. le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Le titre initial du projet était carac-
sristique en ce qu'il ne faisait même pas allusion au
ontenu.
Ce projet ne nous paraît pas bon d ' une manière générale.

'lais une chose n'est pas mauvaise : la dotation de solidarité
rbaine. Or il n'en était même pas question dans le titre ! Or
fallait sauver dans ce dernier ce qui pouvait être sauvé du

,rojet ! Il s'agit en quelque sorte d'une démarche de bon
amaritain . (Sourires.)

M. le président . La parole est à M . Mazeaud . . . Le bon
samaritain ? (Sourires.)

M. Pierre Mazeaud . Sûrement pas ! Contre l'amendement.

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Il ne veut
raiment rien sauver !

M. Pierre Mazeaud . Certainement pas !

M. Michel Sapin, président de la commission. Pas même la
moitié du manteau ?

M. Pierre Mazeaud . Je vais m'opposer, non pas aux
emarques de mon collègue Toubon, mais . ..

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Au geste ?

M. Pierre Mazeaud . . . . à son geste, en effet, dans la
Mesure où il a approuvé cet amendement, qui serait même
lû, selon ce que j'entends dire, à son initiative.
Cet amendement, je l'indique à M . le rapporteur, affiche

l'une façon très nette - il y a comme un aveu dans le titre !
l'inconstitutionnalité du projet puisqu ' un sort tout particu-

ter est réservé aux communes de la région Ile-de-France.
Je ne pensais pas, dans mon prochain recours, me servir

lu moyen du titre tel que nous le connaissions en première
ecture. Pour que les sages soient parfaitement informés, je
mentionnerai dans mon recours le nouveau titre donné par
et amendement.

M. René Dosière, rapporteur. Mais la référence à l'Ile-de-
,rance figurait déjà dans le texte initial !

M. Pierre Mazeaud . Pas sous cette forme.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39
ectifié.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, le titre du projet de loi
st ainsi rédigé.

Vote sur l'ensemble

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
st à M. Adrien Zeller.

M. Adrien Zeller. Monsieur le président, monsieur le
ministre d'Etat, mes chers collègues, nous arrivons au terme
l' un long débat sur la solidarité entre les communes.
Le groupe de l ' Union du centre s'était abstenu, je le rap-

elle, lors du vote en première lecture de ce projet de loi
lestiné à accroître les moyens des communes urbaines défa-
orisées et la solidarité entre les communes. II avait interpellé
e Gouvernement à ce sujet et soumis à l'Assemblée de nom-
nreuses propositions de rechange . Il vous avait en quelque
orte mis à l'épreuve, monsieur le ministre . Il souhaitait une
modification des critères applicables aux communes, tant aux
ommunes contributrices qu'aux communes bénéficiaires . Il
oulait que les besoins des zones rurales soient pris en
ompte et qu 'au-delà du critère des H .L.M. soient élaborés
les critères plus vrais, notamment une vision élargie de la
otion de logement social non limitée aux H.L.M. Vous avez
partiellement répondu à notre attente, monsieur le ministre,
mais partiellement seulement, car nous savons que H.L.M. ne
ignifie pas forcément pauvreté, et qu'un petit nombre de
I .L.M . dans les communes ne veut pas forcément dire
isance.
Du côté des communes contributrices, vous avez fait un

este, au demeurant apprécié, en faveur des chefs-lieux d'ar-
ondissements ruraux, mais sans toucher aux véritables
ources des inégalités entre les communes . Je pense en parti-
ulier aux inégalités dérivées de la taxe professionnelle - il
e s'agit pas là seulement de l'Ile-de-France - quatre fois
glus importantes que les inégalités engendrées par la D.G .F.

Vous n'avez pas tenu compte non plus des propositions
initiales de l'U .D.C., fondées entre autres sur le revenu
moyen par habitant des communes concernées . Ce critère
aurait au moins pu être partiellement retenu au titre de la
solidarité.

Quoi qu'il en soit, pour l'U.D.C., vous avez confecti onné
autour d'un thème juste, un texte hâtif et approximatif.

M. André Santini . Exact°ment !

M. Adrien Zeller. Les nouvelles dispositions vont inter-
venir en cours d'exercice budgétaire pour les communes et,
en dépit de quelques adaptations, . ..

M. André Santini . Mineures !

M. Adrien Zeller. . . . elles continueront à avoir des effets
de seuil difficiles à expliquer. Elle ne reprennent pas, en par-
ticulier, les bons critères, c'est-à-dire ceux qui auraient touché
aux inégalités les plus graves.

Dans ce contexte, où il estime n'avoir pas été correctement
entendu, le groupe de l'U.D .C ., à la fois déçu et toujours
attaché à l'idée de solidarité, a décidé de ne pas prendre part
au vote final.

En revanche, il prend ici l'engagement public que, dès le
moment où l'opposition arrivera au pouvoir . ..

M. André Santini . Bientôt !

M. Jacques Floch . Vous avez le temps !

M . Adrien Zeller. . . . elle soumettra à l'Assemblée natio-
nale un texte réellement adapté aux besoins d'équité, d'effica-
cité et de solidarité qui se manifestent dans les communes :
de ces concepts personne, ici, n'a le monopole et personne
demain ne sera habilité à se les arroger . (Applaudissements sur
les bancs des groupes de l'Union du centre et Union pour la
démocratie française.)

M . Jean Tardito . Vous voyez, monsieur le ministre d'Etat,
le chemin qu'il vous reste à parcourir !

M . le président . La parole est à M. Francis Delattre.
(Murmures sur divers bancs.)

M . Francis Delattre . C'est important, une explication de
vote, mes chers collègues !

M. Jacques Toubon . Mais difficile quand la conclusion
ne répond pas aux prémisses !

M. Francis Delattre . Je vais vous démontrer que notre
position est d'une parfaite cohérence !

Monsieur le ministre d'Etat, nous partageons votre analyse.

M. le ministre d'Etat, ministre de la villa . Mais ? . ..

M. Francis Delattre . Nous estimons que sont très diffé-
renciés les états de développement de nos communes.

M. Jean Tardito. Ce sont presque des états d'âme ?

M. Francis Delattre . Il résulte de ces différences de
richesse des déséquilibres que tout le monde connaît et
reconnaît.

Ces degrés divers de développement sont bien souvent le
fruit de l'histoire, et même de l'histoire récente . Pour ma
part, je représente un département qui a connu dans les
années 60-70.

Ce que j'appellerai un « aménagement urbain administré ».
La plupart des communes ont subi leur urbanisme au prix de
déséquilibres qui n'ont pas été encore totalement résorbés à
ce jour.

M. René Dosière, rapporteur. Il n 'y avait pas de ministre
de la ville !

M. Francis Delattre . Le déséquilibre essentiel, c'est celui
de la non-adéquation des lieux d'accueil pour les habitants et
des lieux de travail . Aussi avons-nous défendu avec beau-
coup de conviction quelques amendements à ce sujet.

Puisque vous devez nous présenter un projet sur la ville,
permettez-moi de vous dire, après toutes ces discussions, que
votre réforme demeure très modeste par rapport aux besoins,
monsieur le ministre . Pour les villes qui connaissent des désé-
quilibres et qui vont connaître -• si nous en croyons ce que
nous lisons dans le rapport sur le schéma directeur de la
région parisienne - des déséquilibres plus graves encore, il y
a d'autres mesures à prendre . Quelle charge pèse le plus
lourd actuellement sur les budgets communaux ? Essentielle-
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ment celle de la dette . Il faudrait s'attaquer à ce problème. Il
y a vingt ans ou trente ans, les communes disposaient pour
leurs équipements structurants lourds de prêts à 3 p . 100 sur
trente ans . Aujourd'hui, elles ont droit à des prêts à plus de
10 p . 100 sur quinze ans ! Voilà, monsieur le ministre d'Etat,
un sujet de réflexion !

M . Jean Tardito . J'en ai parlé au début de la discussion !

M. Francis Delattre. Faut-il recréer une caisse des amor-
tissements ? Ce serait peut-être un élément à exaininer. En
tout cas, il faudrait que la Caisse des dépôts et consignations
revienne pour un certain nombre de dossiers à ce qui se pas-
sait il y a dix ou vingt ans.

M. Jean Tardito . Elle a d'autres préoccupations !

M. Francis Delattre . Pour ce qui est de votre dispositif,
nous partageons votre analyse, monsieur le ministre, je le
répète . Nous étions prêts, à l'U.D.F., à rechercher des méca-
nismes qui nous paraissaient devoir être de nature technique,
précisément pour essayer de corriger ces déséquilibres. Nous
avons soutenu, en première lecture, un amendement d'Alain
Richard, du groupe socialiste,. ..

M. Pierre Mazeaud et M. Jacques Toubon . Très bon
amendement!

M. Francis Delattre . . .. un amendement qui nous parais-
sait intelligent et susceptible d'emporter sinon le consensus,
du moins un large accord sur tous les bancs de cette assem-
blée.

M. Jacques Toubon. M. Main Richard n'est pas aimé
chez lui !

M. Francis Delattre . Pourquoi n'avoir pas retenu cet
amendement ? Nous sapons maintenant que des instructions
avaient été données au ministre chargé de défendre ce projet,
et nous le regrettons.

Car sur ce projet va peser désormais une suspicion . A mon
avis, à cause d'elle vous aurez bien du mal à pérenniser un
dispositif qui, finalement, n'est pas très légitime . ..

Pour ce qui est des communes attributaires, les « para-
mètres » ont été choisis . Nous nous félicitons, nous aussi, de
l 'ouverture du Gouvernement, qui a trouvé un mécanisme
« collant » un peu mieux à la réalité des villes . Nous sommes
tous d ' accord, et nous en donnons acte au Gouvernement.

Cette réforme demeure modeste, ai-je dit, et elle ne sera
certainement pas la panacee . Je saisis l'occasion, monsieur le
ministre, de vous rappeler que ce que nous déplorons, ce que
nous vivons mal dans la plupart de nos villes difficiles ou de
nos quartiers en difficulté, c'est bien souvent le dysfonction-
nement de services qui relèvent de la responsabilité de l'Etat.

Je vais illustrer mon propos par quelques exemples, mon-
sieur le ministre, puisque vous êtes venu dans le Val-d'Oise il
y a quelques jours pour étudier ces problèmes, à Deuil-la-
Barre et à Villiers-le-Bel . Après ces visites ministérielles
importantes, puisqu'il y avait le Premier ministre, j 'ai pensé
que dans mon commissariat, qui avait été réduit à
un planton, j 'allais voir les effectifs s'étoffer.

M. André Santini . Deux plantons ! (Sourires .)

M. Francis Delattre . Renseignements pris, nous ne
voyons rien venir !

J 'ai interrogé l'inspecteur d'académie : en faveur des zones
d'éducation prioritaires, pour lesquelles ma commune a
relayé l 'action d'un Etat défaillant depuis un certain nombre
d'années, allions-nous avoir des moyens supplémentaires, à la
rentrée tout au moins ? L' inspecteur n'a encore rien vu
venir 1

Dans le cadre du F.R.I .L .E., nous avions mis en place un
stage de formation pour des chômeurs de longue durée ;
après quelques semaines de bon fonctionnement et de succès,
il s'est vu retirer, comme cela, subrepticement, arbitrairement,
l'agrément par les services de la préfecture . Je m'étais dit
qu'on allait prendre conscience de cette observation et revoir
la question.

Le service du logement de la préfecture est une véritable
machine à créer des ghettos, car il se borne à gérer un fichier
des mal-logés pour replacer aux mêmes endroits, dans les
mêmes zones, dans les mêmes sociétés H .L.M., exactement
les mêmes familles en difficulté.

M. Jacques Toubon. Très juste !

M. Francis Delattre. Je me suis dis : ce service qui,
depuis des années, fonctionne mal, devrait enfin, après ces
visites ministérielles, être réorganisé.

M. André Santini . Tu parles !

M. Francis Delattre. Je me suis renseigné à la préfecture :
il n'y a pas grand-chose de différent !

M. René DosiJre, rapporteur. Franconville n'a pas de
chance !

M. Francis Delattre . Bref, tous ces problèmes, j'ai le sen-
timent de les connaître au moins autant que vous car ma
ville appartient à la catégorie dont nous nous préoccupons et
je vis au milieu de mes administrés qui tapent à ma porte
aussitôt que ça ne va pas . C'est tout de même un avantage
pour savoir ce qui se passe !

S'agissant de la destination des moyens dont nous allons
disposer, je trouve l'alibi de la libre administration des com-
munes un peu trop facile. Dès lors que des moyens supplé-
mentaires sont dégagés pour des motifs bien précis, j'estime
qu'il n'y a rien de scandaleux à en vérifier l'usage.

A cet égard, si certains de mes amendements avaient été
retenus, on aurait pu en finir avec certaines suspicions sur les
villes bien ou mal gérées . Il est en effet très facile pour un
maire d'expliquer ce qu'il fait - tous les bons maires le font.
C'est donc selon moi une erreur que de ne pas avoir retenu
la méthode conventionnelle qui a déjà fait ses preuves, mon-
sieur le ministre d'Etat, pour de nombreuses opérations, que
ce soit les contrats d 'agglomération, les D.S.Q., l'habitat
social, etc . Toutes ces formules ont donné des résultats, et je
trouve dommage que vous ayez abandonné ce pouvoir de
passer des conventions sur des sujets comportant des diffi-
cultés précises, le partenariat étant précisément le meilleur
mode de suivi d'un dossier.

Le mécanisme de lissage s 'opère grâce à ce qu'on peut
considérer comme une sous-dotation urbaine, que nous avons
prévue. Il y a des effets de seuil dont il faut tenir compte.

En conclusion, monsieur le ministre d'Etat, vôtre réforme
demeure bien modeste : 1 milliard sur les 600 milliards de
ressources pour l'ensemble des villes . Mesdames et messieurs
les socialistes, monsieur le rapporteur, vous avez beaucoup
parlé de solidarité . Permettez-moi de vous le dire que cette
solidarité, vous l'habillez bien modestement !

Sans doute, nous n'en sommes qu'au début du débat sur
les problèmes de la ville . Nous ne voudrions pas vous faire
un procès d'intention . Peut-être aurons-nous ultérieurement
une discussion intéressante lors du débat sur la ville, mais
aujourd'hui, vous êtes d 'accord avec nous pour considérer
que ce débat demeure partiel . Si un certain. nombre de
mesures, de propositions de l ' opposition ont été effectivement
étudiées, analysées, . ..

M . René Dosière, rapporteur. Retenues !
M. Francis Delattre . ...l ' élément central était finalement la

mise en place d'un fonds régional . Tous les techniciens qui
sont ici ce soir savent que la mise en place d'un fonds
régional de péréquation de taxe professionnelle est très facile
sur le plan technique et qu'elle n'aurait posé aucun pro-
blême. Le fait de l'avoir refusé en donnant des explications
fort malhabiles nous incite à penser que des arrière-pensées
demeurent.

Pour l'ensemble de ces raisons, nous aurons la même atti-
tude dans ce vote nos camarades de l'U .D.C . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre .)

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.
M. Jacques Toubon . Monsieur le président, mes chers

collègues, je partage entièrement les points de vue d ' Adrien
Zeller et Francis Delattre qui s'exprimaient respectivement au
nom de l'U .D.C. et de l'U .D.F . Je me réjouis vivement des
positions qu'ils ont exposées.

M. Pierre Mazeaud. Très bien !

M. Jacques Toubon . La logique de ces positions consiste
naturellement à s ' opposer au texte, et c 'est ce que notre
groupe fera en votant contre.

La gravité des remarques qu ' ils ont présentées au nom de
leurs groupes et sur lesquelles je ne reviens pas montre que
cette réforme n'est pas seulement loin du compte ; ses prin-
cipes mêmes sont mauvais .
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Trois groupes de la majorité sénatoriale et une grande
partie du quatrième groupe ont adopté un texte, défendu par
le rapporteur Paul Girod, qui nous est apparu comme un bon
texte, aussi bien dans son titre I«, dont il corrigeait beaucoup
de défauts antérieurs, que dans son titre II, où il instituait
une véritable coopération en Ile-de-France.

A partir du moment où la majorité de l'Assemblé, sou-
tenue par le Gouvernement, souhaite revenir à la case départ
et remettre en cause à 98 p. 100 le texte voté au Sénat, il
convient que nous ayons une position parfaitement logique.
Nous approuvions le texte du Sénat. La majorité de cette
assemblée ne veut pas du texte du Sénat . Donc, nous ne
voulons pas du texte de la majorité de cette Assemblée . Voilà
pourquoi notre groupe votera contre, en toute logique, sur le
fond et sur le plan politique.

Je pense, monsieur le ministre, que vous auriez pu cepen-
dant obtenir un résultat différent, obtenir, de la part de tous
les groupes, y compris du nôtre, une plus grande compréhen-
sion, si vous étiez parti d 'un autre pied . Partir d'un texte de
faux principes pour essayer de le rendre un peu plus allant,
un peu moins bancal, c'est ce que nous avons fait toute la
soirée. Ce n'est pas de bonne méthode. Nous avons proposé,
pour notre part, d'autres solutions pour que la solidarité
nationale s'exerce à l'égard des communes urbaines en situa-
tion difficile.

Autre grand défaut de ce texte : il ne tient pas compte de
l'équilibre nécessaire sur l'ensemble du territoire. A l'instiga-
tion de Patrick 011ier et de Pierre Mazeaud, on a fait dès le
début de la première lecture quelques tentatives en ce sens,
mais elles sont restées bien timides.

Si, dans la loi d'orientation pour la ville, monsieur le
ministre d'Etat, vous vous bornez à nous proposer un sys-
tème de répartition du logement social dans les banlieues et
dans les grandes agglomérations, vous serez, comme avec ce
texte financier, très loin du compte . A travers les décisions
que nous prenons, c'est un dynamisme qu'il faut donner à
l'ensemble de notre pays, à ses terroirs ruraux comme à ses
agglomérations, à ses communes-centres comme à ses ban-
lieues ou à ses périphéries . Ce dynamisme, vous ne le créerez
pas en faisant avec le même gâteau des plus petits morceaux.
C'est ce que vous avez fait depuis 1981 avec constance dans
l 'ensemble de votre politique économique et sociale . Vous ne
résoudrez pas, monsieur le ministre d'Etat, les problèmes de
la ville avec la même méthode . C'est de dynamisme dont la
ville a besoin, de même que l'ensemble de notre pays . Une
politique d'aménagement du territoire ne consiste pas à
déplacer les activités d'un endroit à l'autre, mais à avoir plus
d'activités, afin que, dans un endroit, on puisse continuer à
travailler et que, dans un autre, on travaille plus . C'est ce qui
a été fait pendant une vingtaine d'années, et interrompu au
début des années 1980.

Monsieur le ministre d'Etat, le vote de notre groupe est
totalement cohérent avec votre propre volonté de faire une
loi qui soit une bonne réforme et qui, je l'ai dit en première
lecture et cela demeure vrai, ne puisse pas être interprétée
que comme une manoeuvre politique. Cette manoeuvre, vous
pourrez peut-être la réussir. Mais je ne pense pas que vous
aurez fait avancer les problèmes de la ville ni ceux de notre
pays tout entier à l'orée du grand marché européen, avec
tous les défis que nous pose la reconversion de notre éco-
nomie.

La solidarité, qui nous tient à coeur, ne nous amène pas
pour autant à ne pas prendre position sur ce texte : nous
sommes contre parce qu'il n 'est pas bon. (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M . Jacques Floch.

M. Jacqu ,ss Floch. Pour rassurer M . Toubon, je peux dire
que les députés socialistes qui sont ici présents n'ont rien fait
« avec constance » . . . (Sourires.)

Cela ét .. nt, il faut rechercher beaucoup de mauvais argu-
ments pour trouver le moyen de dire non à un texte de loi
qui apporte tout de même une amélioration . Je veux bien que
l'on se réfère à une autre politique pour la ville . Encore
fallait-il en avoir une à proposer. C'est le Gouvernement
actuel, c'est la majorité actuelle qui le font.

M. Jacques Toubon . Le discours de Bron, c'est une poli-
tique ? Vous rigolez ?

M. Jean Tiberi . Vous êtes au pouvoir depuis dix ans, tout
de même, messieurs les socialistes !

M. Jacques Floch . La ville que l'on connaît aujourd'hui . ..

M. Jacques Toubon . C ' est la vôtre !

M. Jacques Floch . Monsieur Toubon, tout à l'heure on
vous a écouté avec beaucoup de patience, ...

M. Alain Vivien . Religieusement !

M. Jacques Floch . . .. permettez quand même que . ..

M. Jacques Toubon . Expliquez votre vote, n'expliquez
pas le mien !

M. Jacques Floch . Ecoutez ! Laissez-moi donc parler !

M. Pierre Mazeaud. M. Floch veut démontrer que son
vote est contraire au nôtre !

M. Jacques Floch. La ville dont nous avons hérité, c'est
celle qui a été construite au début des années soixante, . ..

M. Jacques Toubon. Ah ! Dix ans de pouvoir et ils par-
lent encore de l'héritage !

M. Jacques Floch . . . . années pendant lesquelles vous et
vos amis étiez au pouvoir . Et s'il n'y a pas eu plus d'explo-
sion au cours des dix dernières années, c'est parce que des
mesures ont été prises.

M. Alain Vivien . Oui, et ça les gêne !

M. Jean Tiberi . Lesquelles ?

M. Jacques Floch. Vous faites souvent des descriptions
apocalyptiques des villes. Mais, dans la majorité des cas, la
gestion de ces dernières années a permis de corriger un cer-
tain nombre de choses.

M. Jacques Toubon . Ah ?

M. Jacques Floch . Oui, sortez un peu de Paris, monsieur
Toubon et vous verrez qu'existent actuellement un grand
nombre de villes où les conditions de vie sont aussi conve-
nables que dans des arrondissements parisiens.

M. Jacques Toubon . Le niveau de vos arguments
ad hominem est incroyable ! Pourquoi essayez-vous d'expli-
quer que vous êtes pour alors que vous auriez envie de voter
contre ! (Rires sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)

M. le président. Monsieur Toubon, soyez gentil de ne pas
interpeller M . Floch ; monsieur Floch, veuillez ne pas vous
adresser à M. Toubon et vous borner , à exposer la position
de votre groupe.

M . Jacques Floch . Monsieur le ministre, le groupe socia-
liste, après avoir étudié votre texte, ne peut que lui apporter
ses suffrages car il nous permettra peut-être de déboucher sur
une politique de la ville un peu plus conséquente que celle
que nous avons connue durant des décennies (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . Monsieur le ministre, lors de la discus-
sion générale, au nom du groupe communiste, j'ai émis un
certain nombre de réserv es sur le projet qui nous était pré-
senté, réserves qui concernent le présent projet mais aussi
celui de la semaine dernière sur les collectivités territoriales -
et je me suis permis de rappeler dans quelles conditions cette
loi avait été adoptée en première lecture.

M. Pierre Mazeaud . De justesse !

M. Jacques Toubon . u Hold-upée ».

M. Pierre Mazeaud . Volée !

M. Jean Tardito . Ce soir aussi, nous avons constaté que
l'Etat ne s'engageait pas véritablement . Il se contente de
redistribuer des ressources dont les collectivités locales
devraient être maître . Je répète ce que nous avons dit au
moment de la discussion du budget : l'Etat n'a pas pris, loin
s'en faut, les dispositions nécessaires pour résoudre les pro-
blèmes fondamentaux des collectivités locales et des popula-
tions.

Bref, l'Etat ne s'engage pas véritablement, malgré les
réponses de M. le ministre d'Etat et malgré certains progrès
dans une politique de véritable solidarité' vis-à-vis des com-
munes.
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En raison de ses limites, de certaines insuffisances, d'ambi-
guïtés, voire d'injustices qui se révéleront à l'usas c, nous

vions dit que nous ne pourrions approuver ce texte . Mais
pour tenir compte des engagements qui ont été pris, en toute
cohérence, notre groupe s'abstiendra.

M. Pierre Mazeaud . Voilà un texte qui sera voté unique-
ment par les socialistes, par la minorité.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. René Dosière, rapporteur. Monsieur le président, au
moment où s'achève ce débat, je voudrais simplement dire à
quel point j'ai apprécié le travail fourni par nos collabora-
teurs de l'Assemblée en commission et également par ceux
du ministre de la ville et de la direction générale des collecti-
vités locales sur un texte dont les diverses modifications ont
nécessité un gros effort d'analyse . J'ai beaucoup apprécié leur
aide.

MM . Pierre Mazeaud, Patrick 011ier et Jacques
Toubon. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.
M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Monsieur le

président, monsieur le rapporteur, mesdames et messieurs les
députés, je joins à l'issue de ce débat, mes remerciements à
ceux de M. le rapporteur envers les personnels de cette
assemblée et de tous ceux qui ont contribué à préparer ces
travaux - je pense en particulier aux fonctionnaires de la
direction générale des collectivités locales et aux collabora-
teurs du ministre de la ville, puisqu'il n'y a pas de ministère
de ce nom.

Je ne répondrai pas aux arguments exposés par les ora-
teurs des différents groupes pour ne pas reprendre le débat
général que nous avons eu il y a quelques heures . J'expri-
merai simplement ma conviction que l 'objectif du texte pro-
posé par IL Gouvernement a été perçu par tous comme
positif.

Sur un certain nombre de modalités, des divergences sont
certes apparues mais des modifications ont également été
apportées au texte . Je rappelle que, dès le début de la pre-
mière lecture, j'ai affirmé le souhait du Gouvernement
d 'aboutir à une loi qui puisse répondre aux préoccupations
des collectivités territoriales qui connaissent sur le terrain les
plus grandes difficultés.

Ce texte sur la solidarité me paraît constituer un pas en
avant indispensable, mais à lui seul, il ne résume pas la poli-
tique de ►a ville. J'ai eu l'occasion de le répéter à plusieurs
reprises . Chaque groupe vient d 'expliquer son vote, mais il
est une chose dont je suis certain c'est que, quelle que soit
son appartenance politique, le maire d 'une ville comportant
des quartiers en grandes difficultés, lui, vivra positivement les
conséquences de la décision qui sera prise aujourd'hui.

M. René Rosière, rapporteur. Tout à fait !

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville. C'est cela
que je veux retenir. Ces dispositions feront évoluer les choses
dans le bon sens .

Quant à ceux qui contribueront, je suis convaincu qu'ils
vivront aussi positivement leur action de solidarité. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. André Santini . Cocus et contents ! Et ils iront au ciel !

M. le ministre d'Etat, ministre de la ville . Après vous !

M. le président. Je mets aux voix l ' ensemble du projet de
loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 470
Nombre de suffrages exprimés	 434
Majorité absolue	 218

Pour l'adoption	 283
Contre	 151

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

3

ORDRE DU JOUR

M. le président . Mardi 16 avril 1991, à seize heures, pre-
mière séance publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 1900 modifiant la loi n° 83-557 du 1 .r juillet 1983 portant
réforme des caisses d'épargne et de prévoyance (rapport
n° 1957 de M. Raymond Douyère, au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-deux heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 2 e séance

du lundi 15 avril 1991

SCRUTIN (N o 471)

	

Ont voté pour
sur l'ensemble du projet de loi sur la dotation globale de fonction- MM.

nement et sur la solidarité entre les communes d'lle-de-France
et modifiant le code des communes (nouvelle lecture). Maurice Maurice Briand Jean-Paul Durieux

Adevah-Peuf Main Brase Paul Davaleix
Nombre de votants	 470 Jean-Marie Alaize Mme Denise

	

Cacheux Mme Janine Ecochard
Nombre de suffrages exprimés	 434 Mme Jacqueline Jean-Paul Calload Charles Ehnoaas
Majorité absolue	 218 Alquier Main Calent Henri Eauuoaelli

Jean Anciant Jean-Marie Cambacérès Pierre Estive
Pour l'adoption	 283 Robert Andin Jean-Christophe Laurent Fabius
Contre	 151 Henri d'Attllie Cambadelis Albert Faces

Jean Auroux Jacques Cambolive Jacques Fleury
L'Assemblée nationale a adopté. Jean-Yves Autexier André Capet Jacques Flat

Jean-Marc Ayrault Roland Carras Pierre Fugues
Jean-Paul Bachy Michel Carteiet Raymond Forai

ANALYSE DU SCRUTIN Jean-Pierre lsaeumler Bernard Carton Main Fort
Jean-Pierre Balduyck Elie Castor Jean-Pierre Fourré

Groupe socialiste (274) : Jean-Pierre Balligand Laurent Cathala Michel 5rasçaix
Gérard Sept Bernard Cauvia Serge Franchis

Pour : 274 . Régis Barailla René Cazesave Georges Friche
Claude Barande Aimé Césaire Michel Fromet

Groupe R .P.R. (127) : Bernard Gardie Guy Chanfrault Claude Calta
Alain Barrau Jean-Paul Chaateguet Claude Calumets

Contre : 125 .
Claude Bartoloee Jean Charbousel Bertrand Gillet

Abstention volontaire : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas. Philippe Bassinet Bernard Charles Dominique Gambier

Non-votant : 1 . - M. Alain Peyrefitte. Christian Bataille Marcel Charmant Pierre *mendia
Jean-Claude Bateux Michel Chenet Marcel Garouste
Umberto Battis! Guy-Michel

	

Chaman Kamilo Gate
Groupe U .D.F . (CO) : Jean Besunls Daniel Chevallier Jean-Yves Gateaud

Pour : 2 . - MM. Charles Ehrmann et André Rossi. Guy Bêche Didier Choua: Jean Gate]

Contre : 19 . - MM . Roland Blum, Jean-Guy Branger, Jean- Jacques Becq André Clert Claude Germon
Roland Beix Michel Cofiinau Jean Giovaue!li

François Deniau, Jacques Dcminati, Gilbert Gantier, Main
André 3ellon François Colcombet Joseph Çoaracelos

Griottaray,

	

Alain Lamassoure, François Liotard,

	

Roger Jean-Michel Belorgey Georges Colla Hubert Gonze
Lestas, Alain Madelin, Philippe Mestre, Main Moyne- Serge Beltrame Michel Crépue Gérard Gonzes
Bressand,

	

Jean-Pierre

	

Philibert,

	

Mme

	

Yann

	

Piat, Georges Benedetti Pierre-Jean Davlmud Léo Grisard
MM . Jean Proriol, Jean Rigaud, Paui-Louis Tenaillon, Phi- Jean-Pierre Bequet Mme Martine David Jean Guigné
lippe de Villiers et Claude Wolff. Michel Bérégovoy Jean..-Piene Jacques Guyard

Non-votants : 69 . Pierre Bernard Defoatalae Edmond Hervé
Michel Berson Marcel Dehoux Pierre Hiard
André Billardon Jean-François François HollandeGroupe U .D.C. (39) : Bernard Bioniac Delahais Roland Huguet

Contre : 2. - MM. Claude Birraux et Bernard Bosson . Jean-Claude Blin André Delattre Jacques Huyghnes

Abstentions volontaires

	

5 . - MM. Raymond Barre, Gérard Jean-Marie Bockei André D1.a:âda :w° =

Grignon,

	

Jean-Jacques

	

Hyest,

	

Jean-Jacques

	

Jegou

	

et Jean-Claude Bois Jacques Delhy Gérard Iatace
Gilbert Boeaemaison Albert Devers Mme Marie Jus'

Gérard Vignoble. Main Bonnet Bernard Derosier Frédéric Jalton
Non-votants : 32 . Augustin Bonrepaux Freddy Jean-Pierre Joseph

André Sorel Deachaux-Baume Noel Josèphe
Groupe communiste (2e) : Mme Huguette Jean-Claude Dessein Charles Jousells

Bouchardeau Michel Destot Main Journet
Abstentions volontaires : 26 . Jean-Michel Paul Dhaille Jean-Pierre Racheida

Boucher« Mme Marie-Madeleine André Labarr&e
Non-inscrits (21) : (Charente) Diealaagard Jean Laborde

Pour : 7 . - MM. Jean Charbonnel, Serge Franchis, Alexandre Jean-Michel Michel Diaet Jean Lacombe

Léoatleff, Alexis Pots, Bernard Tapie, Marcel Wacheux et Boucheron Marc Dols Pierre Lagorce

Aloyse Warbouver . (Ille-et-Vilaine) Yves Delle Jean-François
Jean-Claude Boulard René Dosière Lumen

Contre : 5 . - MM . Léon Bertrand, Auguste Legros, Maurice Jean-Pierre Bouquet Raymond Douyère Jérôme Lambert
Serghersert, Christian Spiller et André Thien Ah Koon . René Bourget Julien Dray Michel Lambert

Abstentions volontaires : 4. - MM . Jean-Marie Daillet, Elie Pierre Bourgaigsoa René Droaia Jean-Pierre Lapsire

Hourss, Jean-Pierre de Peretti della Rocca et Jean Royer . Jean-Pierre Braine Claude Dacert Claude Laréal
Pierre Brasa Pierre Ducout Dominique Laritla

Non-votants :

	

5 . - MM .

	

Jean-Michel

	

Dubernard,

	

Jacques Mme Frédérique Jean-Louis Dumont Jean Lauda
Humés, Michel

	

Noir, Mme Marie-France Stirbois

	

et Bredin Dominique Dupilet Jacques Lavédrbse
M . Emile Vermandois. Jean-Paul Bret Yves Durand Gilbert Le Bris
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Mme Marie-France
Lamie

Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drim
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fou
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Ouen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Main Le Ven
Mme Marie-Nollle

Lienemn en
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordiaot
Jeanny Gorgeant
Maurice

LeuIsJoaepk-Dogue
Jean-Pierre Leppi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandoe
Mme Gilberte

Maria-Moskovltz
Roger Mas
René Muait
Marius Masse
François Muset
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Paria Balhuy
Edouard Balladur
Claude Bande
Michel Barnier
Jacques Baunul
Pierre de Beuouville
Christian Bergen',
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Benn
Claude Bimux
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bossu
Bruno Bourg-Broc
Jacques Boy«
Jean-Guy Branger
Louis de Broiera
Christian Cabal
Mme Nicole Cotais
Jean-Charles Csvsillé
Richard Cauuave
Jean-Yves Chenard
Jean-Paul Ourlé
Serge Charles
Jean Charroppia
Gérard Chamegaet
Jacques Chine
Michel Coiaat
Main collais
Jean-Michel Couve
René Couveirhes
Henri Coq
Olivier Dassault

Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Mlgnen
Gilbert Mittemnd
Marcel Moceur
Guy Monjaloa
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mon
Bernard Naynl
Alain Néri
Jean-Paul Nuazi
Jean Oehier
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Péniiaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves (g uet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourcbon
Jean Proveux
Jean-Jack Queynrne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Relier
Alain Richard
Jean Régal
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Main Rodet
Jacques

Roger-Machet
André Rossi

Ont voté contre

Mme Martine
Daugreilh

Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie Douange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Main Devaquet
Patrick Devedjiaa
Claude Dhiuia
Eric Doligé
Jacques Demiard
Guy Drut
Xavier Dugoln
André Dure
Christian Edred
Jean Mals
Jean-Michel Fermi
François Fillon
Edouard

Frédéric-Duport
Robert Galley
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
Henri de Castines
Jean de Gaulle
Michel Girond
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfniu
Georges Gorse
Daniel Goulet
Alain Griottcray
François

Grumeumeyer
Olivier Gukbad
Lucien Guiche.
Pierre-Rémy Houris
Mme Elisabeth Hubert
Michel Ischaupé
Alain hetman
Didier Jules,
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit

Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Saraarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzerberg
Robert Schwint
Patrick Seve
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidants
Main Vivien
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zucarelli.

Jean Kiffer
Claude Labbé
Jacques Latium
Main L*massoure
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercy
Roger Lestas
Jacques Limooz
Jean de Lipkowski
Alain Madeua
Jean-François Mancel
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdea-Aras
Jean-Louis Masson
Pierre Marger
Pierre Mazeaud
Philippe Mestre
Mine Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Mioasec
Main Moyne-Bressaed
Maurice

Nénou-Pwataho
Roland Nungesser
Patrick 0ilier
Charles Paccou
Mme Françoise

de Puante
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Pierre Pasquin!
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Bernard Peu
Robert Poujade
Jean Proriol
Eric Raoult

Pierre Ralnai
Jean-Luc Reitzer
Lucien Richard
Jean Rigaud
Jean-Paul

de Rocca Serra
Antoine Rufeucht
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo

MM.
François Asensi
Raymond Barre
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brand
Jacques Brunhes
René Carpentier
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Marie Daniel
André Damnés
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

MM.
Edmond Alphandéry
Mme Nicole Ameline
François d'Aubert
Jacques Barrot
Dominique Bandis
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégault
Jacques Blanc
Jean Bouquet
Mme Christine Boulin
Loic Bouvard
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Jean-Marie Caro
Robert Cazalet
Hervé de Charette
Georges Charnues
Paul Chollet
Pascal Climat
Daniel Colin
Louis Colomban!
Georges Colombier
René Cocu»
Yves Coussain
Jean-Yves Cozan
Francis Delattre
Léonce Deprez
Jean Dessalas
Willy Diméglio
Maurice Dousset
Jean-Michel

Duberurd
Adrien Damai
Georges Durand

	

i

Bernard Schreiner
(Bas-Rhin)

Philippe Ségala
Maurice Sergberaert
Christian Spiller
Paul-Louis Tenailler
Michel Ternit
André Thlen Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi

Roger Guider
Gérard Grignon
Georges Hage
Guy Hermier
Elle Hou»
Jean-Jacques Hyest
Mme Muguette

Jacquaint
Jean-Jacques Jegou
André Lajoink
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meur
Paul Lombard

Hubert Falco
Jacques Fama
Charles Fèvre
Jean-Pierre Foucher
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
René Garrec
Claude Gravité
Francis Geag
Germain Geagenwiu
Edmond Gerrer
François-Michel

Goanot
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Jacques Houille
Xavier Hantait
Mme Bernadette

Isaac-SiblUe
Denis Jacquat
Michel Jacquets
Henry Jeu-Baptiste
Aimé Kerguéris
Christian Ken
Emile Koebl
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Lefflaeur
Edouard Luirai»
Pierre Lequiller
Maurice Ligot
Gérard Longuet
Raymond Marcellin
Gilbert Mathieu
Jean-François Martel

Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Uebetseblag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe de Villiers
Robert-André Vivka
Roland Vainement
Claude Wolff.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Moatdargeat
Ernest Moutouisan;
Jean-Pierre de Ptretti

della Roda
Louis Pierna
Jacques Rimbaalt
Jean Royer
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Mont
Gérard Vignoble.

Joseph-Henri
Maujoiarr du Gamet

Main Mayoad
Pierre Méhiperie
Pierre Merli
Georges Mania
Michel Meylu
Pierre Mitau
Charles Milieu
Mme Louise Moreau
Jean-Marc Naine
Michel Noir
Arthur Paecht
Mme Monique Papou
Michel Pelchat
Francisque Perret
Main Peyrefitte
Ladislas Posiatowaki
Jean-Luc Preel
Marc Reywaa
Gilles de Roules
François Rocbebloine
José Roui
André Roudnot
Francis Saint-Euler
Rudy Salles
André Sendai
Jean Seitlinger
Bernard Staal
Mme Marie-France

sacrais
Philippe Va guer
Emile Venaadon
Jean-Paul Virapoullé
Michel Velds
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeiler.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part eu vote

Mises au point au sujet du prisent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du Règlement de l ' Assemblée nationale)

MM. Jean-Michel Dubernard et Michel Noir ont fait savoir
qu ' ils avaient voulu voter « pour ».

MM. Jean Brocard, Hubert Falco, Claude Gatignol, Pierre
Merli, Mme Louise Moreau et M. Rudy Salles ont fait savoir
qu' ils avaient voulu voter « contre ».

MM. Etienne Pinte et Philippe Séguin ont fait savoir qu'ils
avaient voulu « s'abstenir volontairement ».

MM. Jean-François Dealau, Main Lamassoure, François Léo-
tard, Roger Lestar, Alain Madelin, Philippe Mestre, Main
Moyne-Bressand, Jean-Pierre Philibert, Jean Proriol, Jean
Rigaud et Claude: Wolff ont fait savoir qu'ils avaient voulu
« ne pas prendre part au vote ».

Prix du numéro : 3 F

(Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats; celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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